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Le Conseil de securite. 

Reaffirmant toutes ses resolutions et declarations anterieures sur la situation 
entre l’Ethiopie et l’Erythree (ci-apres denommees « les parties ») ainsi que les 
exigences qu’il y a formulees, en particulier les resolutions 1320 (2000), 1430 
(2002), 1466 (2003), 1640 (2005), 1681 (2006), 1710 (2006), 1741 (2007) et 1767 
(2007), 

Soulignant une fois encore son attachement indefectible au processus de paix 
et a la mise en oeuvre integrate et rapide des Accords d’Alger, comme une base de 
l’instauration de relations de paix et de cooperation entre les parties, et rappelant le 
paragraphe 15 de l’article 4 de l’Accord de paix du 12 decembre 2000 
(S/2000/1183), dans lequel les parties sont convenues que les decisions de la 
Commission du trace de la frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie concernant la 
delimitation et la demarcation de la frontiere seraient definitives et contraignantes, 

Exprimant son soutien aux efforts de la Commission, se felicitant une fois 
encore que les parties aient accepte la decision relative a la delimitation de la 
frontiere prise par la Commission le 13 avril 2002, rappelant qu’il a pris acte de la 
declaration de la Commission datee du 27 novembre 2006, et prenant note du vingt- 
sixieme rapport de la Commission qui figure en annexe au rapport du Secretaire 
general date du 23 janvier 2008 (S/2008/40), 

Soulignant que la demarcation physique de la frontiere entre l’Erythree et 
l’Ethiopie contribuerait au reglement global et durable du differend entre les parties 
et a la normalisation de leurs relations, 

Se declarant profondement preoccupe par le differend qui persiste entre 
l’Ethiopie et l’Erythree et par la situation en termes de securite qui reste tendue et 
potentiellement instable dans la zone de securite temporaire et les zones adjacentes, 
et soulignant que c’est aux parties qu’incombe au premier chef la responsabilite de 
mettre fin a cet etat de fait en s’acquittant au plus vite de leurs obligations au titre 
des Accords d’Alger, 

Reaffirmant une fois encore 1’integrity de la zone de securite temporaire 
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prevue aux paragraphes 12 a 14 de l’Accord de cessation des hostilites du 18 juin 
2000 (S/2000/601), rappelant les objectifs auxquels sa creation repond, notamment 
celui de creer un climat propice a un reglement global et durable du conflit, ainsi 
que l’engagement pris par les parties de la respecter et, 

Soulignant qu’il reste determine a jouer son role, en particulier d’aider a 
garantir le respect par les parties des obligations souscrites dans l’Accord de 
cessation des hostilites du 18juin 2000 (S/2000/601) et l’Accord de paix du 
12 decembre 2000 (S/2000/1183) dont l’Organisation des Nations Unies etait un des 
temoins, 

Saluant les efforts faits par la Mission des Nations Unies en Ethiopie et en 
Erythree (MINUEE) et son personnel militaire et civil pour s’acquitter de leur tache, 
en depit des circonstances difficiles, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general date du 23janvier 2008 
(S/2008/40), 

1. Decide de proroger le mandat de la Mission pour une periode de six 
mois, jusqu’au 31 juillet 2008; 

2. Renouvelle I’appel qu’il a lance aux parties pour qu’elles fassent preuve 
de la plus grande retenue, s’abstiennent de recourir a la menace ou a l’emploi de la 
force l’une contre l’autre, evitent les provocations militaires et mettent fin a 
l’echange de declarations hostiles; 

3. Demande une fois encore a l’Erythree et a l’Ethiopie de rester pleinement 
engagees en faveur de l’Accord de cessation des hostilites, et de desamorcer la 
situation, notamment en ramenant les effectifs de leurs troupes a leur niveau du 16 
decembre 2004; 

4. Souligne que c’est a l’Erythree et a l’Ethiopie qu’il incombe au premier 
chef de parvenir a un reglement global et durable de leur differend frontalier et de 
normaliser leurs relations et exige qu’elles prennent immediatement des mesures 
concretes pour faire aboutir le processus lance par l’Accord de paix du 12 decembre 
(S/2000/1183), en permettant la demarcation physique de la frontiere et les exhorte a 
normaliser leurs relations; 

5. Exige une fois encore de l’Erythree qu’elle retire immediatement ses 
forces et son materiel militaire lourd de la zone de securite temporaire et qu’elle 
fournisse a la Mission les facilites d’acces, l’assistance, le soutien et la protection 
necessaires a l’accomplissement de ses taches et qu’elle leve immediatement et sans 
prealable toutes restrictions imposees aux deplacements et aux operations de la 
Mission; 

6. Demande a nouveau a l’Ethiopie de reduire les effectifs des forces 
militaires presentes dans les zones adjacentes a la zone de securite temporaire; 

7. Note avec une vive preoccupation le niveau critique des reserves de 
carburant de la Mission, exige du Gouvernement erythreen qu’il reprenne 
immediatement les livraisons de carburant a la Mission ou autorise celle-ci a 
importer du carburant sans restrictions et prie le Secretaire general de le tenir 
informe de Involution de la situation; 

8. Renouvelle 1’appel qu’il a lance aux deux parties pour qu’elles cooperent 
pleinement avec la Mission, de maniere a permettre a la Commission militaire de 
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coordination, qui demeure une instance essentielle pour examiner les questions 
pressantes d’ordre militaire ou de securite, de reprendre d’urgence ses travaux; 

9. Appuie resolument les efforts que le Secretaire general et la communaute 
internationale continuent de deployer pour amener l’Erythree et l’Ethiopie a 
normaliser leurs relations, promouvoir la stabilite entre les parties et jeter les bases 
d’un reglement global et durable du differend et exhorte les parties a accepter les 
bons offices du Secretaire general; 

10. Se felicite de ce que le Secretaire general continue de faire pour nommer 
au plus tot un representant special; 

11. Se declare dispose a examiner le mandat de la Mission en vue de sa 
modification a la lumiere des progres qui seront faits dans l’application des Accords 
d’Alger; 

12. Lance un appel aux Etats Membres pour qu’ils versent des contributions 
au Fonds d’affectation speciale cree en application de la resolution 1177 (1998) et 
vise au paragraphe 17 de l’article 4 de l’Accord de paix en date du 12 decembre 
2000; 

13. Exprime toute sa gratitude aux pays foumisseurs de contingents pour leur 
contribution et leur adhesion a la cause que defend la Mission; 

14. Decide de rester activement saisi de la question. 
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